
 
  

La CGT dénonce la casse programmée du réseau de distribution qui 
engendre une situation de crise dans les AD. 

 

Les Cadres des AD en difficulté ? 
 
Le récent rapport des médecins du travail confirme les 
nombreuses alertes CGT sur le mal-être et la souffrance 
des salariés. Ceux-ci nous remontent des problèmes de 
sous-effectif, de dégradation des conditions de travail, 
d’intensification de l’activité et de la charge de travail et 
de surmenage, conséquences direct du plan de maitrise 
des dépenses « explore 2020 ». 
 

Jugées déshumanisantes et contre-productives, les 
nouvelles organisations de travail mises en place pour 
favoriser, le travail collaboratif, privent les managers 
d’autonomie, de responsabilités et du sens même de 
leur travail.  
 

La direction envoie au front les managers mettre en 
œuvre l’Accord Reconnaissance des Compétences et des 
Qualifications - basé sur l’évaluation - sans leur donner 
les moyens de l’appliquer ni les marges de manœuvre 
nécessaires. Sa mise en œuvre semble compliquée de 
l’aveu même de la Direction. 
 

L’avenir des Cadres en AD passe par le 
renforcement de leur Statut 
 
Pour la CGT, d’autres choix sont possibles. Le statut 
cadre doit être renforcé afin de permettre aux managers 
de prendre toute leur place dans leurs rôles et leurs 
activités.  
 
C’est en leur donnant les moyens et des marges de 
manœuvres qu’ils deviendront des acteurs clés 
impliqués au cœur des décisions et garants de l’équilibre 
entre : 

 la performance économique des boutiques (objectifs 
et business) ; 

 la performance des salariés (formations, 
reconnaissance des compétences, autonomie) ; 

 les relations sociales et humaines garantes du bien-
être au travail et d’un modèle social de qualité. 

 
La CGT est aux côtés des cadres pour proposer des 
méthodes de management alternatifs. 

 

La fusion Agirc-Arrco s’attaque aux retraites des Cadres 
 

Les régimes Agirc et Arrco fusionnent le 1er janvier 2019 en supprimant les 120 points de la Garantie Minimale de 
Points pour les bas salaires. Le montant des pensions serait calculé sur 43 annuités, au lieu des 25 meilleures années 
dans le privé et des 6 derniers mois dans le public sur une base de cotisations définies sans garantie du niveau de 
pension ni de l’âge de départ à la retraite. 
La baisse des pensions, réévaluées chaque année, vise à généraliser la retraite par capitalisation. Les expériences 
étrangères ont démontré le danger des retraites par capitalisation lié aux fluctuations boursières. Les cadres sup ne 
pourront plus cotiser dans le système commun ni percevoir de pension au-delà de 9 933 € brut mensuels contre 26 488 
€ aujourd’hui, et ne participeront donc plus à son financement. 
La CGT propose une maison commune des retraites, assurant la transférabilité des droits pour les salariés changeant de 
régime et la prise en compte des années d’études. Sans cela, le nouveau système ne permettrait pas un départ avant 70 
ans, l’accès au premier emploi stable ayant lieu à 27 ans en moyenne. 

Le statut des Cadres en danger 

L’Agirc est le seul organisme à opérer une reconnaissance interprofessionnelle du statut cadre, préservant les 
professions et les territoires de toute forme de dumping et garantissait le financement de l’Apec. En mai 2018 le Medef 
a refusé une définition interprofessionnelle de l’encadrement intégrant toute sa diversité, il entend laisser cette 
définition à la main de chaque employeur ! 

La CGT poursuit le combat pour une définition nationale et 
interprofessionnelle du statut cadre ! 

 



 
 

 
 

 

L’Accord Reconnaissance des Compétences et 
Qualifications met les managers sous pression 

La CGT n’a pas signé cet accord qui axe 
essentiellement la reconnaissance sur 
l’individualisme (compétition entre les salariés) 
et la flexibilité (polyvalence et poly-compétence) 
en imposant la déformation des métiers. 
 
Sa lente mise en œuvre peine à satisfaire les 
salariés et rend particulièrement compliqué le 
rôle des managers. 
 
Elle se base essentiellement sur l’évaluation 
subjective des compétences en y ajoutant des 
compétences comportementales comme le 
« savoir être » tout en occultant les 
qualifications, les diplômes, le statut et 
l’expérience des salariés. 
 
Le salarié doit se positionner sur un métier 
repensé, transformé sur lequel il ne se reconnait 
pas toujours. Il se verra également positionné au 
niveau opérationnel par défaut. Un déni total de 
ses qualifications. 
 
Ceci constitue une véritable source de 
désaccords, de tensions et de conflits entre 
salariés et managers. 
 
Pour la CGT, Orange doit arrêter d’utiliser les 
managers comme cautions d’un accord galvaudé 
(absence de collectif, budget dérisoire 
inadapté,..) et doit mettre en place les moyens 
nécessaires pour favoriser l’emploi et 
l’augmentation des salaires. 
 
Dans l’intérêt général, la direction doit donner 
aux managers toutes les marges de manœuvres 
nécessaires avec un budget conséquent en 
favorisant le collectif afin de répondre aux 
besoins et aux fortes attentes des salariés en 
termes de reconnaissances. 

 
Montreuil, le 7 janvier 2019 

 

Avec la CGT, défendons notre statut cadre 

 

UN TEMPS DE TRAVAIL MAITRISE 

 Gagner un véritable droit à la déconnexion ; 

 Encadrer les forfaits jours. 

UN MANAGEMENT PROFESSIONNELLEMENT ENGAGE ET 
SOCIALEMENT RESPONSABLE 

 Redonner un rôle contributif à l’encadrement en 
l’associant aux choix stratégiques en boutiques ; 

 Droit d’accès à l’information ; 

 Garantir la liberté d’expression ; 

 Droit de refus et d’alternative garantissant l’éthique 
professionnelle ; 

 Accompagner la transformation numérique pour 

Garantir de nouveaux droits pour les salariés. 

L’EGALITE PROFESSIONNELLE EFFECTIVE 

 Des mesures de rattrapage salariales immédiates ;  

 Un véritable déroulement de carrière. 

LA RECONNAISSANCE REELLE DES COMPETENCES ET DES 
QUALIFICATIONS 

 Une reconnaissance salariale des diplômes et des 
qualifications ; 

 Aucun salaire inférieur au plafond de la sécurité social 
pour les cadres - 3311€ brut/mois pour 2018 

LA DEFENSE DE LA RETRAITE PAR REPARTITION 

 Pour garantir les principes de solidarité ; 

 Pour une pension assurant le maintien du niveau de 
vie. 


